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Introduction

2 1Le 20 novembre 1945 s
'

ouvrait à Nuremberg le Procès historique d

nazis . Il fut le premier procès de dirigeants d
'

un pays pour crimes d

et crimes contre l
'

humanité ,
et a fait évoluer le droit international en généra

le droit human itaire et pénal en particulie

an plus tard ,
en décembre 1 946

,
le droit appliqué à Nuremberg devenait droi

international
,
sous le nom de «principes de Nuremberg» , qui ont récemmen

de baliser la route arpentée du45اح

.statutde Rome pour une justice pour l
'

human it

adoption des Conventions de Genève ,
de la Convention contre le génoc ide

après Nuremberg et Tokyo ,
d

'

importantes étapes sur ce chemin de la

1 989justice internationale . Mais ce fut une longue bataille que celle qui , à partir d

(conduisità la création de la Cour pénale in ternationale (CP

horreur du génocide rwandais de 1 994 mit en lumière l
'

échec désastreux d

de sécurité sur le plan de la prévention et fut dès lors à l
'

origine de l

des deux Tribunaux pénaux internationaux ad hoc sur l
'

ex - Yougoslav i

sur le Rwanda ; en revanche
,
alors que le projet de CPI étai t discuté à l

du droit international
,
les membres permanents du Consei l de sécurit

tou t fait pour tuer l
'

idée d
'

une juridiction pénale internationale permanente . C
'

es

pourquo i s
'

es t consti tuée
,
en 1995 ,

la Coali tion des ONG pour la CP

même qu
'

à Rome en 1 998 1 20 Etats avaient finalement voté le s tatut de la

CPI
,
l

'

hos ti l i té de sept pays , qui se sont prononcés contre (dont la Ch ine
,
Israë

Iraq et les Etats Unis) et 2 1 autres se son t abstenus ,
laissait prévoir une bataille d

ans pour obtenir le nombre de rat ifications nécessaire pour l
'

en trée en v igueur

2002du trai té cons titutif de la Cour. Et pourtant l
'

objectif fut atteint dès le 1 1 avri

provoquant l
'

entrée en vigueur du trai té le l er juil let su ivan

importants problèmes peuvent encore retarder le début du fonctionnement

effectif de la CPI , mai s i l est clair que la dynamique est lancée . Pour la première foi

1ثهْ: . Réso lu t ions du Consei l de Sécuri té des Nations Un ies

du Tribunal péna l in ternat ional chargé de poursu ivre les personnes présumées
•

responsables de v iolations graves du dro i t in ternational human i taire , commises sur le

terri toire de l
'

ex - Yougos lavie , Consei l de Sécuri té des Na tions Unies . Rés . 827 . New Yor

1 /02/ 1 994125 ma i 1 993 (TPIY ) ; ensemb le Règ lement de procédure et preuve d

du Tribunal péna l i n ternat ional chargé de poursu ivre les personnes présumées

esponsables d
'

actes de génoc ide ou d
'

au tres v io lat ions graves du dro it in ternationa

comm i s sur le ter
r

i to ire du Rwanda et les c i toyen s rwandais présumé

de te l s ac tes ou v io lation s comm is sur le terri to ire d
'

Etats vo i sins entre le 1 e

et le 3 1 décembre 1 994 . Conse i l de Sécur i té des Nat ions Un ies . S/Rés . 955 . New

29/06/ 1995York
, 29 Ju in 1 994 (TPIR ) ; en semble Règ lemen t de procédure e t preuve d
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Les imp lications juridiques de l

'

exception américa ine pour les Etats e t sur l
'

in tégrité di
«

,<tra ité de Rnme instituan t la CP

nouveau sys tème juridictionnel permet l
'

application du droi t international à de

phys iques , inc luant les plus hauts responsables politiques et mi litaires , et c

indépendamment du bon vou loir des Etats concerné

Etats parties réuni à New York du 3 au 7 février 2003 ont élu les 1 8 premier

de la Cou

Cour es t mise en oeuvre après que plus de 87 pays aient ratifié le traité à Octobr

20n5

La création d
'

une Cour pénale internationale (CPI) a cons ti tué un énorme pas d

(pourvu qu
'

il . . . . Comme le sou lignait le professeur Luigi Condorell i ) en avan

pour la justice international

Partie 1 : De la nécessité de la CPI et des craintes sur son devenir

Au moment où des crimes de torture et au tres trai temen ts inhumains et dégradan

exécution s extrajudic iaires ,
au sens des ins truments de pro tections des droi ts d

la Déc laration universelle de 1 948 au Statut de Rome de la Cour5س@،،للاول"(

pénale in ternationale
,
remplis sent le quotid iens de la chronique des faits internationau

Baghdad à Ho Chi Minh Vil le ,
il es t in téres sant pour tout commun des mortels d

et connaître les tenan ts et les aboutissan ts de certains comportements coupable

ac teurs essentiels censés représenter la conscience de la communauté international

son en sembl

atti tude des Etats Unis d
'

Amérique , pour ce qu i es t de l
'

objet de no tr

es t révé latrice . Ce super Etat , à la «Terminator X»
,
n

'

aime pas ce qu
'

il n

pas . Il a été le princ ipal opposant à la déci s ion de Rome . La raison affichée es

Les Etats - Unis refusent qu
'

une Cour internationale pu is se juger un des sien

n t
'

,
et Washington ne veut pas plier saلألأ*ضالئج

tique à des déc isions collectives . Là
,
réside pour l

'

avenir un des principaux enj eu

la crédib ilité de cette Cour. Sa force dépend de son un iversal ism

idée d
'

une telle ins ti tu tion a couru tout au long du s iècle . Elle a commencé

matérial i ser
, par la force des choses

,
au lendemain de la deux ième guerre

mondiale , avec la création des tribunaux de Nuremberg e t de l
'

Extrême Orien

c
'

es t à partir de la dern ière décenn ie du 20
1"

s iècle
,
avec l

'

éclipse de l
'

Union

sov iétique e t la mu l tip l ication de s confl i ts locaux , théâtre d
'

atroc i tés et de v iolence

un pas déc i s if a été franchi dans un long parcours de pro téger l
'

humani té de

commi s par des humains . Pro téger la v ie des crimes de l
'

human ité
, pou

un leader po l i tique europée

1 . Préface à l
'

ouvrage de Phi l ippe Moreau Déferges ,
« la mondialisation»

,
col lec tion Que sai

PUF, Par i s ,
4ème édi t ion m i se à jo ur ,

22ème m i l le , 2002 , févrierبر@ءل
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La Cour est née à un moment où la barbarie prend le dessus dans plus ieur

de la planè te . Mais cette réponse est d
'

abord i ssue d
'

un cheminement d

démocratiques ,
d

'

un refus des violations cyniques des droits fondamentau

la personne humaine ,
et d

'

une aspiration des opin ions publiques à voir châtier le

C
'

es t sur cette montée d
'

une revendication de justice venant des peuple

i l faut s
'

appuyer. Le mécanisme mis en place a essuyé ,
et

,
essu ie encore

,
de

Certain s on t contes té , à raison , la p lace , trop grande ,
accordée aux grand

par Consei l de Sécurité interposé . De là
,
l
'

on se demande sue le degré d

que pourrai t avo i r une tel le jus t ice internat ionale so i - disan

? et sur quoi la faire reposer, alors que la notion de «c i toyenneté«

?mondiale» n
'

en es t qu
'

à de tim ides balbu tiements

.L'attitude des Etats - Un is est un danger . Combien d
'

Etats
,
sept ans après Rom

seraient - i ls pas tentés ,
après coup ,

d
'

im iter
,
de p lus ou moins bon gré ,

ce

? La charte es t adoptée avec quatre
- v ingt

- sept ratifications . Le résu lta

alors intéressant à su ivre
,
une fois opérationnelle . L

'

objectif es t , sans aucu

de retrouver le quas i consensus de Rome et d
'

al ler au - del

France qui a joué un rôle actif, certes ,
dans la campagne de ratification a tou

gagner en renonçant à la mesure trans itoire ,
instaurant la possib i l ité d

'

un report d

ans de la compétence de la Cour pour juger d
'

un crime de guerre commis pa

ressortissan t français . La déc laration de la France arrive à sa fin cette anné

après 07 ans comme prévu malheureusement dans le s tatut de Rom

reconnaissance par la France d
'

au jourd
'

hu i du caractère de guerre sur le

de po l ice menées contre le peuple algérien , peut consti tuer un élémen

dans le proces sus de repentance enc lenchée depu is l
'

affaire Mauric

sés
'

. Tou tefois
,
un cheveu tombé dans la soupاeغ

d
'

en trée du projet de trai té de paix et de coopération A lgéro
- français vient sape

hypothèse tant souhai tée
,
conséquence d

'

une recherche à la «Ponce Pi l la

le dernier avatar «SDF» de la loi du 23 février 2005 qui fait l
'

éloge dit
- on d

passéشأألاأبمض co lon ial en Afrique en général et au Nord Africain en p ar
ْ

t

différends
,
d

'

approches ,
conséquents à l

'

i l l icéité de l
'

uti l isation uni latérale d

force
,
sans l

'

accord du Consei l de sécurité
,
représentent un autre élément d

dans l
'

in troduc tion unilatérale au n iveau international d
'

une pratique sauvage

re lative à la notion de guerre préventive d
'

agress ion . La deuxième (ou tro i sièm

1 . Voir notre contribu tion , KACHER Abdelkader, les crimes de guer
r

e et la responsabi lité

1 76-153.internationaledes Etats en droi t international
"

in revue IDARA
,
Vo l . 8 , n

°

2 , 1 998 , p

LOI n
°

2005 - 1 5 8 du 23 févr ier 2005 portan t reconna i ssance de la Nat ion e t con tr i bu t io

en faveur des França i s rapatri és . L
'

Assemblée Nat iona le frança i se à re jeter un

de lo i , présen tée par le groupe soc ial i ste , vi san t l
'

abrogat ion de l
'

art ic le 4 de lad i t

1/...lo i . E t ce lors de la séance d

1 4



uridiques de l
'

exception américaine pour les Eta ts e t sur l
'

intégrité de iز

,traitéde Rome instituant la CP

du Golfe con tre l
'

Irak
, déc idée et engagée par les Etats un i s e t la Grand

depu i s le 20 mars 2003 ,
replace les débats de fond sur la valeur moral

engagemen ts des Etats con tre l
'

impuni t

loi fondamen tale des Etats Unis
,
elle - même

, oblige l
'

Etat à honorer se

in ternationaux au sens de l
'

artic le 26 de la Conven tion de Vienne su

ic i
,
nous fai sons al lusion no tammen t aux obligations décou lan t

اس@سأ(:،نج

de؟ la Charte des Nations Unies qui interdi sen t le recours à la guerre d
'

agress io

I . Comment les cours nationales et la CPI vont - el le

fonctionner ensembl

tra i té donne à la CPI une compétence complémen taire aux compétence

Ce «princ ipe de comp lémen tari té»
, pu isque tel est son nom , accorde au

la responsabi li té première e t le devoir de traduire en justice les crime

les p lus graves tou t en permettant à la CPI d
'

in terven ir uniquemen

dern ier recours , s i les états ne parv iennen t pas à remplir leurs ob ligations ,
c

'

es t

s i les inves tigations et , le cas échéan t
,
les poursuites j udic iaires ne sont pa

en toute de bonne foi . De s incères efforts pour découvrir la véri té et teni

responsables de leurs ac tes les personnes coupab les de génoc ides , de crime

l
'

human i té ou de crimes de guerre exc luen t tou te intervention de la CPI

.Lorsd
'

une conférence de presse le 1 2 juin ,
le Secrétaire américain à la Défens

Cohen
,
tou t en s

'

opposan t à la CPI , a admi s que l
'

au torité l imi tée de la Cou

troupes et responsables américain s : «Nous avons prouvé au fi l de

que chaque fo i s q u
'

un soldat était accu sé d
'

avo ir commi s un abus , nou s

av ions un sys tème jud ic iai re capab le de trai ter cette affaire de façon très efficac

déc laré Cohen .
» Tan t que nous avons un sys tème judic iaire respecté ,

cec i do i t

ous perme ttre de nous i so ler de la CPI . » Cec i s ign ifie que la CPI ne pourrai t alor

de poursui tes judic iaires con tre des Américain

1 . Tou t tra i té en v igueur l ie les part ies et do i t être exécuté de bonne fo i et aucune Part ie ne peu

les d ispos i tions de son dro i t in terne comme j ustifian t de la non - exécut ion d
'

un trai té , su

la base du pri nc ipe Pacta Sunt Sei
-

vanda

anisa tion s
'

abst iennent , dans

relations i n ternat ionales , de recourir la menace ou à l
'

emplo i de la force , soit con tre l
'

intégri t

ou l
'

indépendance po l i t ique de tout Etat , so i t de toute autre man ière incompatible ave

»lesbuts des Nations Un ie

1 4
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3،ces à attendre de la Cour pénal

international

CPI contribuera à mettre un terme à l
'

impunité dont bénéficient souvent le

responsables des crimes internationaux les p lus graves contre les droi t

La CPI fournira incitations et consei ls aux pays qui veulent poursuivre e

de tels criminels devant leurs propres cours et elle offrira un recour

dans les cas où les pays ne veulent ou ne peuvent juger eux
- mêmes ce

du fait de violences
,
d

'

intimidations
,
du manque de ressources ou d

poli tiqu

nous l
'

avons déj à men tionné
,
la CPI n

'

a pas vocation à se substituer au

nationales . Pour poursuivre en jus tice de te ls crimes
,
les systèmes judic iaire

restent en première ligne dan s la recherche des responsabilités . La CP

à ce que les personnes qui on t comm is les crimes les p lus graves contre le

humains soient punies même s i les cours nationales ne veulent ou ne peuven

faire . En effet
,
la poss ibilité d

'

une intervention de la CPI pourrait encourager de

judiciaires nationales dans des pays qu i sans ce la
,
auraient évit

intenter des procès contre des crim inels de guerr

III . Comment la CPI et le Conseil de Sécurité vont- il

travail ler ensembl

Conseil de Sécurité pourra transmettre des cas à la CPI pour investigation e

Le Consei l de Sécurité pourra auss i demander à la CPI de suspendre se

pendant 1 2 mois consécutifs lorsque ce dernier estimera que le

judiciaires lancées par la CPI pourraient entraver le maintien de la pai

de la sécurité relevant de la responsabi li té du Conseil de Sécurit

.ompétence13ح

Un Etat qui devient partie au S tatut accepte par là même la compétence de l

à l
'

égard des crimes énoncés à l
'

artic le 5 du S tatut de Rome . La compétenc

la Cour ne peut être exercée que s i l
'

Etat sur le territoire duquel le crime es t

commi s ou dont la personne accusée du crime es t ressorti ssan te est partie au S tatu

.A.Complémentarité avec les juridictions nationale

CPI est complémen taire des juridic tion s pénales nationales et n
'

a pa

à remplacer les juridictions nationales . La cour se l imi tera à enquêter et à

1 4



ridiques de l
'

exception américa ine pour les Etats et sur l
'

intégrité du
ازر

»tra ité de Route instituan t ln ('P

n
'

en a pas la vo lon té ou es t dan s l
'

incapac i tةéengager des poursui tes lorsqu
'

u

mener véri tablemen t à bien l
'

enquête ou les poursui tes . Ce son t les Juges qu i e

déc i deron

pro longations injus ti fiées de procédures et les procédures don t l
'

ob j ec tif es
faire échapper l

'

in téressé à sa respons abi l i té pénale ne rendront pas l
'

affair

pour la CP

:8B . de la compétence ratione materiae de la Co

compé tence de la Cour es t lim i tée aux crimes les plus graves qui touchen

ensemble de la communau té in ternationale . Elle es t compé ten te à l
'

égard des crime

génoc ide ,
des crimes contre l

'

human i té et des crimes de guerre , qu i son t tou

entièremenطا@4ْ4ئاء3ث t définis dans le Statut et élaborés par les éléments de

que la Cour so i t compétente en ce qui concerne le crime d
'

agress ion ,
ce tt

ne sera exercée que lorsque le crime aura é té défin i et qu
'

un accord aur

adopté sur les conditions dans lesquel les el le sera exercée . La première sess ion d

Assemblée des Etats Parties a crée un sous - comi té du Bureau chargé de continuer l

déjà en cours à ce su jet . Ce sous - comité es t présidé parAllieu Ibrahim Kanu d

Leone
, dont le rapport étai t attendu pour faire des propos i tions à l

'

Assemblé

cours de sa réun ion du mo i s de février 2003
,
non encore présenté . Dès lors qu

'

u

aura été adopté ,
le S tatut sera modifié en conséquence et la Cour pourra exerce

compétence à l
'

égard de ce crim

C:ه . de la compétence ratione personae de la Cou

1 8La Cour es t compéten te à l
'

égard des personnes phys iques ayant attein t l
'

âge d

ou de gouvern ement
,
de membre d

'

uةn'ciellede chef dه("كم
ا

gouvernemen t ou d
'

un parlemen t , de représentant élu ou d
'

agent d
'

un Etat
,
n

'

exonère e

cas de la responsabi lité pénale au regard du S ta tu

chefmi litaire ou supérieur hiérarchique es t auss i , dans les c ircons tances décri te

28 du S tatut , responsable des crimes commi s par des forces placées sous son*@أ
ا

الأ

uoَsousغأ.(،@*،:. son autori té et son contrôle eff
،

rtic le 5 du S tatut de la CPI d ispose que la compétence de la Cour est l im i tée aux crimes lesثه
"

01ط

plus graves qu i touchen t l
'

ensemble de la communau té in ternationale . L
'

art ic le énumère ces crime

t dح
raphesح.@ a ,

b
ه

.2.Art icle 26 du S tatut de l a CP

3 . Artic le 27/ 1 du S tatu

A rt i c le 28 du S tatu

ا41
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La Cour est compétente à l
'

égard des crimes de génocide ,
des crimes contr

human i té et des crimes de guerre lorsque la situation est déférée au Procureur pa

Etat partie ou par le Consei l de sécurité ,
ou lorsque le Procureur en décide de so

dans ce dernier cas ,
le.ا@ئج@؟@

doit obtenir
,

l
'

autorisation de la Chambre préliminaire avant d
'

ouvri

l
'

enquêt

Cour es t tou jours compétente ,
san s qu

'

aucune condi tion préalable ait à êtr

lorsque la s i tuation es t déférée au Procureur par le Consei l de sécurit

dans les deux autres cas ,
lorsque le Procureur décide d

'

ouvrir un

de son propre chef
,
avec l

'

autorisation de la Chambre préliminaire
,
o

la s ituation est déférée au Procureur par un Etat Partie ,
des condition

à l
'

exercice de sa compétence devront être observées

taةteffet
,
dans ces deux cas , la cour ne peut exercer sa compétence que si

le terri to ire duquel le crime présumé a eu l ieu
,
ou l

'

E tat dont l
'

auteur présum

crime est ressortissante
,
est partie au S tatu

aucun de ce s deux Etats n
'

es t partie au S tatut , la Cour ne sera pas en mesur

enquêter sur les crimes présumés
,
sauf s i l

'

Etat sur le terri toire duquel le crim

a eu lieu ou l
'

E tat de la nationalité de l
'

auteur présumé du crime accepte l

de la Cour par une déc laration déposée au Greffe . Une telle déclaratio

être faite pour tous les crimes présumés comm is après le 1 er juillet 2002 (étan t

(entenduque les crimes relevant de la compétence de la Cour sont imprescriptible

conséquent , s i les ressorti ssants d
'

Etats Parties au S tatut sont victimes d

présumés relevan t de la compétence de la Cour et commis sur le territoire d
'

u

qui n
'

est pas partie au S tatut ou par des personnes qu i ne sont pas ressortissan te

un Etat Partie
,
la Cour ne sera pas en mesure d

'

ouvrir une enquête ,
sauf si l

'

Etat su

terri toire duquel le crime présumé a eu lieu ou dont l
'

auteur présumé du crime es

accepte la compétence de la Cour par une déc laration déposée a

ou s i la s i tuation est déférée à la Cour par le Consei l de sécurit

Partie II : Les conséquences des réserves au traité de Rom

l
'

effectivité de la CP

le 1 7 ju i l le t 1 998 , date à laquel le les Etats - Un is ont voté con tre le S tatu

la prem ière Cour pénale internationale (CPI ) permanen te
,
ces dern iers on

à constru ire un arsenal juridique et pol itique comp lexe v isant à garantir qu

leurs nationaux seraien t poursuivis ou jugés par la CP

.
1 . A rt ic les 1 3 et 1 4 du S tim

1 5



Les imp lications juridiques de l
'

excep tion américa ine pou r les Eta ts et sur l
'

in tég rité di s
«

traitéde.،لم Rome instituan t la CP

approchan t les crain tes nou s auron s à tirer les con séquence s pour l

internationale dans son en semble . Le gouvernemen t amér icain di

des plain tes sans fondemen t e t tein tées d
'

arrière -

pen sées po l itique

dirigées con tre ses nat ionau

arsenal juridique complexe v i san t l
'

impun i té des nationaux américains , don

et non exc lus ivement . L
'

American Serv ice Memhers
'

Pro tec t i on A gi

ou la doc trine américaine contre la CPI ,
et l

'

ins trumen tal i sation de l
'

art ic l

، reflè ten t bien l
'

espri t de rejet qu
'

affichen t

Etats - Unis qu i se placen t au des sus de toute au tori té autre que ce l le de ses propr

nationales
,
au nom d

'

une arrogance coupab le e t une impun i t

conséquen te à un crime pas s ib le , pour les au tres
,
de poursu i tes devan t l

nouve lle jurid ic t ion pénale international

« logique» déve loppée par la partie américaine es t une procédure grave d

sur l
'

in tégri té du trai té de Rome ain s i que sur le deven ir d

opérabi l i té jus te et équ i table de la nouvel le juridic tion pénale internat ionale
, qu

es t au tre qu
'

une voie comp lémen taire à la compétence nationale sauvegardée de

in ternes des Etats membre

2 aoû t 2002 , George W . Bu sh a s igné l
'

ensemble de lo i s cons ti tuan t l
'

ASP

S erv ice Members
'

Pro tec t ion Ac t ) . Ce tte dern i ère e s t devenue lo

La doc tr i ne améri ca ine v i s - à - v i s de l a Cour es t donc inscri te dans l

in terne . Mai s les Etats - Un i s do iven t aus s i s
'

assurer qu
'

aucun de leurs54-اأ

ationaux , c iv i l , dip lomate ou m i l i taire , se trouvan t en dehors du terri toir

ne pourra être « inqu iété» par la Cour . C
'

es t pourquoi , la négoc iatio

une réso lu tion au sein du Consei l de Sécuri té ,
d

'

abord
, pour l imi ter l a compé tenc

l a CPI à leur égard (A) et l
'

é tab l i s semen t d
'

accords b i latéraux ,
ensu i te , pou

toute remi se à la Cour de ressorti s san ts américains v iennen t comp l é te

ASPA sur le p lan in ternational (

:1 . L
'

art ic le 98 du S tatu t de la CPI dispose

Laأ Cour ne peu t poursu ivre l
'

exécu tion d
'

une demande de remi se ou d
'

ass is tance qu
•

contra indrai t l
'

Etat requ i s à ag ir de façon incompat ible avec les obl igat ions q u i lu i incomben

dro i t internat ional en matière d
'

immun i té des Etats ou d
'

immun i té dip lomat ique d
'

un

ou de b ien d
'

un Etat t iers , à mo ins d
'

obten i r au préal able la coopération de cet Eta

t iers en vue de la levée de l
'

immun i t

Cour ne peut poursu ivre l
'

exécution d
'

une demande de remi se qu i contraindrai t l
'

Etat-

requ i s à ag i r d
'

une façon incompat ib le avec les ob l igat ion s qu i lu i incombent en vert

accords internat ionaux se lon lesque ls le consen temen t de l
'

Etat d
'

envo i est nécessa i re pou

so i t rem is à la Cour une personne re levan t de cet Etat , à mo ins que la Cour ne pu isse a

obten ir la coopérat ion de l
'

Etat d
'

envoi pour qu
'

i l consente à la rem i s
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I . La négociation d
'
une résolution au Conseil de Sécurité e

accords bilatéraux constitue des atteintes graves

intégrité du Traité de Rom

Consei l de Sécurité des Nations Unies , sous pression américaine certaine
,
a

2002adopté la résolu tion n
°

1422 (2002) à sa 4572ème séance
,
le 12 juil let

Présentonset«ثاص@4، commentons certaines des «c lauses» dites de «sauvegard

intérêts s tratégiques de la «personne humaine américa
in

,LeConseil de Sécurit

acte de l
'

entrée en v igueur, le l er juillet 2002 ,
du S tatut de la Cour•

,(pénaleinternationale ,
fait à Rome le 1 7 juil let 1 998 (le S tatut de Rom

l
'

importance que revêtent les opérations de maintien de la paix des•

,NationsUn ies pour la paix et la sécurité internationa les

,Notantque tous les Etats ne son t pas parties au S tatut de Rome•

Notant que les Etats parties au S tatut de Rome on t choi s i d
'

accepter la•

compétence de la Cour conformément au S tatut et en particul ier au principe d

que les Etats qu i ne sont pas parties au S tatut de Rome continueront de•

s
'

acqu i tter de leurs responsab i l i tés devant leurs jurid ictions nationales en ce qu

les crimes internationaux , (de Rambo à Terminator- Gouvernator, pa

JAG؟) in terposé peut
- êtr

que les opérations é tablies ou autorisées par le Conseil de sécurité•

de l
'

Organisation des Nations Un ies ont pour m ission de maintenir ou de rétabl i

paix et la sécuri té internationale

en outre qu
'

i l es t dans l
'

intérêt de la paix et de la sécurité

nternationales de faire en sorte que les Etats Membres soient en mesure d

aux opération s déc idées ou autorisées par le Consei l de sécurit

en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies•

Demande
,
conformément à l

'

artic le 1 6 du S tatut de Rome
, que ,

s
'

il survenai t•

une affaire concernant des respon sab les ou des personnels en activ i té o

anc iens responsables ou des personnels d
'

un Etat contributeur qui n
'

est pa

au S tatut de Rome à raison d
'

actes ou d
'

om issions liés à des opération

ou autorisées par l
'

Organisation des Nations Un ies
,
la Cour pénale

2002internationale , pendant une période de 1 2 mois commençan t le l er juille

engage ni ne mène aucune enquête ou aucune poursu i te ,
sauf s i le Consei l d

sécuri té en déc ide autremen
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uridiques de l
'

exception américa ine pour les Eta ts e t sur l
'

intégrité du،

traitéde.لملم Rome instituant la CP

l
'

in ten tion de renouve ler
,
dans les mêmes condi tions

,
aus s i longtemp s

•

que cela sera néces saire la demande v isée au paragraphe 1
,
le l er ju ille t d

chaque année , pour une nouvel le période de 1 2 mo i

que les Etats Membres ne prendron t aucune mesure qu i ne so i t pas
•

conforme à la demande v i sée au paragraphe 1 e t à leurs obl iga tion

internationales

».Décidede res ter sai s i de la question
•

En in terpel lan t les no tions de contribu teur
,
actes l iés ,

omi ss ion s , opération

ou au tori sées , etc . . . . . i l es t c laire que le Conse i l de sécuri té agi t , ic i
,
comm

des seu l s membres permanents . C
'

es t - à - di re les me ttre à l
'

abri d

impunité conformément à l
'

espri t qu i avai t déj à prévalu à la Conférence de

1 944Nations Un ies de Dumbarton Oaks depu i

commen t
,
dans une organi sation qu i se veut générale et ouverte

,
ou le

,principede l
'

égal i té souveraine es t régie en norme impérative dans la condu i te d

in ternationales ,
la lo i de la minorité de blocage fai t juri sprudence dan s l

des confl i ts in ternationaux , sans se souc ier de la justice , de la jus tesse e t d

équ ité comme source d
'

obligation en dro i t internationa l des dro i ts de l
'

homme

les rés is tan ts Irakiens , par exemp le , pos t dérou te de Baghdad ,
comm

terrori s tes qu i porten t atte inte au dro i t d
'

occuper et de réac tiver les pratiques d

esc lavagisme moderne exécutées sy s téma tiquemen t dans un pay s indépendan t e

in terpe l le ,
non seu lemen t le dro i t international de la responsabil i té e t de

la sanction
,
mai s l

'

urgen te nécess i té de faire in tervenir le droi t pénal in ternationa

sanctionner des ac tes b ien é tab l i s comme fai san t partie des ac te s incrim iné

le droi t pénal in ternational . Donc des ac tes imprescri p tibles pour leurs au teur

qu i son t bien en tendu les armées d
'

occupat ion é trangèr

les enfan ts de l
'

In tifada Pales tin ienne comme des terrori s tes face au

occupan ts dans l
'

impun i té to tale un terri to ire et spo l ian t ses occupan ts d

b ien le p lus préc ieux ,
la terre , en es t une au tre entorse au droi t ina l iénab le de

de propri é té et de joui s sance souveraine sur les riches ses e t ressource

nل!)ير،2 o

pour l
'

human i té
,
les Etats - Un is et Israël ne se con tenten t pa

de redéfinir le dro i t des peup les mai s in trodui sen t bel e t bien de

impl ic i temen t véhicu lées par le di spos i tif de l
'

artic le 98 du S tatu t d

Jugeons les con séquences juridiques pour la communauté in ternational

son en sembl

etude du juriste canadien Christopher B l ack . The i l lega l؟

,(has i s of the War Crimes Tribunal , du j u ri ste yougoslave Kos ta Cavosk
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En sui vant l
'

i l logique des chem ins qu i montent empruntés par le Champion d

un i latéral isme à l
'

ère de la mondial isation par et de la terreur, nous constatons qu

tel s arrangemen ts sont i llégaux et i l lic i tes en droit international , de même que l

à la méthode contractue l le sous la menace pour conc lure des engagement

dé loyau

II . Les accords d
'

immunité bilatéraux : un précédent grav

»incompatibleavec les règles «erga Omnes

2002Allan t à l
'

encontre de ce tte évo lution , les E tats - Un is avaient intensifié e

oppos i tion à la CPI qu
'

i ls affichen t depuis longtemp

adm inistration Bush s
'

était engagée dans une vas te campagne v isant à miner et

marg inal iser la CPI afin de l
'

empêcher de deven ir un véri table instrument de justic

sa
"

dé - signature
"

du S tatu t de Rome
,
l

'

adminis tration Bush a menacé l
'

aveni

opérations de main tien de la paix des Nations Unies après avoir négocié un

au Conse i l de Sécuri té qu i prévoyait une exemption lim itée d
'

une duré

un an (arrivée à terme en ju i l let 2003 , puis renouvelée pour une durée égale

moi s ) pour les c i toyens des Etats non parties au S tatut de Rome
-

notammen

personnel américain -

partic ipan t aux mi ssions de maintien de la paix de l
'

ON

à des opérations autorisées par l
'

ON

accords bilatéraux que recherche les Etats - Unis «exigeraient que les E tat

aux Etats - Un is un res sortis sant américain recherché par la CPI au lieu d

remettre à la CP

faut soul igner que l
'

accord de Washington enlèverait à la CPI sa fonction d

laquelle fonction constitue le principe fondamental sur laquelle repose l

de Rome et es t essentiel le pour barrer la route à l
'

impunit

Rights Watch avait sais i les gouvernements de ne pas signer d
'

accor

immuni té bilatérale avec les Etats - Unis . Car
, pour cette ONG

,
les accords que

Washing ton propose sont contraires à l
'

esprit et à la lettre du Trai té instituant la CP

un gouvernement déc ide malgré tout d
'

entamer de s négoc iations avec le

Un is
,
i l e st nécessaire ,

vo ir même important pour l
'

in tégrité du traité d

que les saisis formu lent une position p le inement conc i l iable avec le Trait

de ne pas fac i l iter l
'

impunit

cet effet
,
Human Righ ts Watch a déve loppé une analyse des «principe

directeurs» adoptés par les Etats membres de l
'

UE le 30 sep tembr

po ints devraien t consti tuer des repères m in imums dans les négoc iation

l
'

adminis tration Bus
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ques de l
'

exception américaine pour les Eta ts et sur l
'

in tégrité du،ا@

,traitéde Rome instituant la CP

les é lémen ts intangibles de preuve à charge des Etats - Uni s
,
i l es

admi s que le comportemen t
,
les actes et les fai ts impu tab les à l

'

Etat

ne souffre d
'

aucune ambiguïté quan t aux obj ec tifs attendus de te l le

act i on

concouren t dans leur obje t e t leurs objectifs à as treindre et l im i ter le cham

action universe l le de la CPI en cons truction pour ins taurer une jus t ice pou

human i t

ac tes con s ti tuen t c lairemen t une atteinte à l
'

intégri té du trai té et don

au sens e t l
'

esprit de la juri sprudence de la Cour Internationale d

(C I

.7Conclusion préliminair

batai l le pour l
'

effec tivi té du S tatu t sera donc rude ; les mi li tants des droi ts d

Homme devron t j e ter toutes les forces de leur argumen tat ion un iversali s te
,
e

appuyant sur des documents tels que le l ivre publ ié par l
'

Observato ire mondial de

défenseurs des dro i t

TPI prétend ne juger que Milosev ic ,
mai s pas Sharon ni Pinochet ; es t

- i

Payé par les USA et des mi l liardaires US
,
i l refuse d

'

enquêter sur le

de guerre de TO tan ; es t
- i l indépendan t ? Son fonctionnement bafoue d

»7Portrai t d
'

un bizarre « tribunal

prés iden te du tribunal , Gabrie l le Kirk McDonald
,
a e l le - même di t à la Cou

US :
"

Nous avons bénéfic ié d
'

un ferme sou tien des gouvernement

e t la m in i s tre Made leine Albrigh t a oeuvré avec détermination pour crée

tr i hn n a l _ Nou s nou s référon s sauven t à e l le comme « la mère du TPI» . Charman t

qu i , à la TV
,
a déc laré «j us tifi é» de faire périr c inq cen t mi l le enfan t

i rak i en

nd le procureur du TPI Loui se Arbour a inculpé Milosev ic
,
e lle en a d

'

abor

B i l l Cl in ton . Deux jours avan t le res te du monde . Comme son successeu

Pon te , e l le es t souven t apparue en pub l ic avec des offic iels US . En 1 996 ,
e l le

le secré tai re général de l
'

O tan e t son commandan t suprême en Europ

di scu ter les modal i tés de coopération ,
avan t de s igner un «mémorandum d

en tente

...Dis-moi qui te paie

،32En 94 - 95 , par exemple ,
le TPI reçu t du gouvernement US 700 . 000 $ cash e

$ en ordinateurs . De la Fondation Rockefe l ler : 50 . 000 $ . Et 1 50 . 000 $ d

mu l t imi l l iardaire US George Soros . Autres donateurs : le géant de

Time - Warner (de quo i exp l iquer certains s i lences médi atiques sur les côté

du TPI ) . Et le très offic ie l Ins t i tu t pour la Paix ,
créé par le prés ident Reaga
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Une grande partie des j uristes du TPI proviennent de la Coalition fo

Justice ,
fondée et financée par . . . George Soros . En mai 2000 , l

McDonald remerc iait le gouvernement US qui a généreusement accord

$ . L
'

impératif moral de mettre fin à la v iolence est auss i partagé par l

des entrepri se

Procureur de la Cour pénale internationale ,
Luis Moreno - Ocampo ,

a annonc

23/06/2004 l
'

ouverture d
'

une enquête sur des crimes graves commis a

Kinshasa . Il s
'

agit de la première enquête officielle de la Cour depuis so

en fonc tions le l er juil let 2002 Le bureau du procureur étudie et analyse l

au Congo
- Kinshasa depuis un a

enquête portera sur des accusations d
'

exécutions sommaires , de torture
,
de

cann ibal isme , de vio ls ,
de déplacements forcés et d

'

uti lisation d
'

enfants soldat

un rapport écrit publié l
'

an dern ier
,
le procureur mentionnait le recours à de

don t certains n
'

avaient que sep t an

Cour pénale ne peut connaître que de crimes graves perpétrés après so

en fonction
,

so i t le l er ju i l let 2002 . Mais le conflit en Répub l iqu

du Congo ,
ex - Zaïre ,

dure depu i s le mil ieu des années 90 et a fai

m i l lions de mort

Américain s pourron t dé sormais être poursu iv is devan t la ju s t ic

su ite au retrait de leur demande de renouve l lement de l
'

exemptio

leurs ressorti s sants civ i l s ou mi litaires en Cour pénale internationale arrivée

2004terme le l er ju i l le

proj et n
'

a pas eu le soutien de neufmembres sur les 1 5 que compte le Consei

sécuri té des Nations un ie

Cour pénale internationale
,
entrée en fonction en 2002

,
est chargée de juger

les crimes de guerre ,
les crimes con tre l

'

human ité et le s responsables de génocide

Etats - Un is avaient tou jours refusé que leurs so ldats pu issent être jugés pa

Cour, estimant qu
'

el le échappai t à l
'

autori té des Etat

et je te dirai comment tu juges

vec de tels sponsors et commandi taires , on comprend que le TPI ne poursuiv

les ennem i s des Etats - Unis . C
'

es t pourquo i les dirigeants nationalistes croate

musu lmans sont restés impun i s malgré leurs crimes de purification ethniqu

les guerres de 9 1 à 95 . les membres de l
'

O tan
,
responsables d

'

une guerr

détruisant dé l ibérément des infras truc tures c iv i les de la Yougoslav ie e

des armes interdites (bombes à fragmentation
,
munitions à uranium ) fon

du lot de l
'

île acqu ises aux dernières ten tations du nouveau chri s t de

moderne
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Les impl ica tions juridiques de l
'

exception américaine pour les Etats et sur l
'

in tégrité du«

».traitéde Rome instituant la CP

Les vra ies ra isons de la chasse à Milosevic son

Culpab i l iser le peuple un peuple et cacher le fai t que l
'

Otan a provoqué e

les guerres en Yougos lav ie sans mandat des Nations Unies

.
2 . In tim ider tout chef d

'

E tat du tiers monde rés i s tant à la globalisatio

B lanchir la guerre crim inel le de l
'

O tan dont les prétex tes et média mensonge

son t effondrés (20 ) . Comme se son t effondrés les prétexte de l a guerr

contre l
'

Irak sous prétex te de menace de la paix e t de la sécurité pa

armes de destruc tion mass ive supposés enfou is sous le sab le de B aby lone e

tenir compte des princ ipes de Hamou Rabi

,D'où la conc lus ion d
'

une même ob servation in terpellative qu i reste val id

à preuve du contraire
,
de s abouti s san ts et des conséquences juridique

par la communauté in ternationale dans son en semb le c iv ique d

agres s ion coal i sée con tre le peuple Irakie

a fal lu plus ieurs exac tions et autres dispari tions forcées et tortures et ou ac te

s imilaires
, pour que le Sénat des Etats - Uni s interdi se exp licitemen t en Oc tobr

mi l i taires de torturer et maltrai ter des pri sonn ier . Ces mêmes mi l i taires qu i son

à observer et faire ob server théoriquement les Conven tions de Genève d

ensembles les deux pro toco les de 1977 sur les confli ts armés à carac tèr

riلآ ,, t l nrt i uح@َ

:Des éléments de preuve qu i précèdent , nous concluons que

..L'impun ité de s responsab le s des exac tions et autres trai tements inhumains•

humi l ian t et dégradant , u ti l i sés sy s tématiquemen t par l
'

armée américaine en Ira

cons ti tue un des élémen ts proban t pour la mi se en examen de

hiérarchiques et les traduire devan t la CPI , par leur remi se s pa

au tori té légi time du peup le Irakie

usage de la torture es t un crime pass ib le de poursu i tes pénales ,
sans appel de

•

.requal ification pour les sous traire à la j us tice un iverse l l

accords d
'

immun i té sont i l légaux ,
non conformes à l

'

obj e t du trai té•

.constitutifde la CP

inobservation de sauvegarde des l ibertés et dro its garan tis par le droi t

rnational human i taire en particu l ier est une charge supplémen taire aggravan t

la responsab i l i té des ac teurs mi l i taires e t po l i t iques de ceux qui ont ordonné l

programmée de Babylone et de sa c iv ili sation e t son patrimo ine cu lture

et matériel protégé par les conventions internationales en la matièr

1 . En fa i t , le Sénat américain , sur proposition du Sénateur républ icain John Mc Cain ,
anc ie

de guerre au Vietnam ,
a adopter par 90 vo ix con tre 9 un amendement sur la prohib ition

.2005de tra i tements crue l s , inhuma ins , ou dégradants «envers des prisonniers , et ce le 05 Octobr

204.prèsle Télétexte de la chaîne France 2 du 06/ 1 0/2005 , p@4"ث
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L
'

utilisation de prisons mobiles et des bases m i litaires c landestines pour

traiter et torturer des êtres humains (innocents jusqu
'

à ce que leur culpabilit

(?soit avérée
, ou coupab les jusqu

'

à ce que leur innocence ait été prouvé

La CPI
,
un tribunal contre l

'

impunité et pour l
'

humanité ou avatar san

dans son effec tivité opérationnellement correct ? This is the questio
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